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Glossaire
AC : accord-cadre
AE : acte d’engagement
AMO : assistance à maîtrise d’ouvrage
AMT : Assistance à la passation des marchés de travaux
AOO : appel d’offres ouvert
AOR : appel d’offres restreint
AOR : assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement
APS : études d’avant-projet sommaire
APD : études d’avant-projet définitif
AVP : études d’avant-projet
BIM : building information model
BOAMP : Bulletin officiel des annonces de marchés publics
CCAP : cahier des clauses administratives particulières
CCAG PI : cahier des clauses administratives générales prestations intellectuelles
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CCTG : cahier des clauses techniques générales
CCTP : cahier des clauses techniques particulières
CCP : Code de la commande publique
CGCT : code général des collectivités territoriales
CISSCT collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail
CNOA : Conseil national de l’ordre des architectes
DC : procédure de dialogue compétitif
CSPS : coordonnateur sécurité protection de la santé des travailleurs sur le chantier
DET : direction de l’exécution des marchés de travaux
DIAG : études de diagnostic
DIUO : dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage
DOE : dossier des ouvrages exécutés
DP : déclaration préalable
DUME : document unique de marché européen
EP : études préliminaires
EPAHD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
EPIC : établissement public à caractère industriel et commercial
ESQ : études d’esquisse
EXE : études d’exécution
GPA : garantie de parfait achèvement
HLM : habitat à loyer modéré
HQE : haute qualité environnementale
JAL : journal d’annonces légales
JOUE : Journal officiel de l’union européenne
MAPA : marché à procédure adaptée
MIQCP : Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques
OAB : offre anormalement basse
OPC : ordonnancement, pilotage et coordination du chantier
OS : ordre de service
PAN : procédure avec négociation
PGC : plan général de coordination
PPSPS : plan particulier de sécurité et de protection de la santé
PRO : études de projet
RC : règlement de la consultation
RCD : responsabilité civile décennale
RJC : registre journal du chantier
SEM : société d’économie mixte
SPL : société publique locale
SSI : système de sécurité incendie
Préface
Le 18 décembre 1982 l’ingénieur général des ponts et chaussées Jean Millier, alors Président de la Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques (MIQCP), remet au premier ministre un rapport intitulé " Les missions de maîtrise d’œuvre – Architecture et ingénierie ". Les propositions de ce rapport résultent d’une large consultation de tous les acteurs de la construction, maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, entreprises, l’ensemble des professionnels concernés qu’ils soient institutionnels, publics ou privés.
Ces propositions vont constituer les fondements d’une loi régissant les rapports entre la maîtrise d’ouvrage publique et la maîtrise d’œuvre privée, loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, tombée dans le langage courant sous l’appellation de loi MOP.
Cette loi, originale à bien des égards, puisqu’elle traite avant tout des postures des acteurs concernés par la construction publique, a mis en place les points clés d’un processus organisationnel à même d’assurer les meilleures conditions d’obtention d’un ouvrage de qualité. Les principes édictés conservent toute leur actualité au regard des enjeux actuels concernant le développement durable et la raréfaction des crédits budgétaires.
La loi définit ainsi la fonction du maître d’ouvrage public en précisant les devoirs qui s’attachent à cette fonction d’intérêt général dont il ne saurait se démettre : S’assurer tout d’abord de la faisabilité et de l’opportunité de l’opération envisagée, en déterminer la localisation, en définir le programme, en arrêter l’enveloppe financière prévisionnelle, en assurer le financement, choisir le processus selon lequel l’ouvrage sera réalisé et conclure, avec les maîtres d’œuvre et les entrepreneurs qu’il choisit, les contrats ayant pour objet les études et l’exécution des travaux.
La loi traite ensuite de la maîtrise d’œuvre privée qui dans ce processus de référence, et sauf exceptions très encadrées, est indépendante des entreprises qui seront chargées de la construction. La mission de maîtrise d’œuvre en bâtiment porte non seulement sur les études de conception de l’ouvrage, mais aussi sur le suivi de sa réalisation : visa des études d’exécution lorsqu’elles sont réalisées par l’entreprise, direction de l’exécution des contrats de travaux et assistance au maître d’ouvrage pour la réception des travaux.
En conséquence de cette loi, les processus globaux tels que le marché de conception-réalisation, par lesquels le maître d’œuvre est associé aux entreprises de travaux dans le cadre d’un contrat commun, sont des processus dérogatoires au droit commun et à ce titre réservés à des situations particulières qu’il convient de justifier au cas par cas.
Après plus de 30 ans d’existence, cette loi fondatrice vient d’être absorbée dans le Code de la commande publique en vigueur depuis le 1er avril dernier. Elle disparaît(1) donc en tant que telle, mais tous ses éléments perdurent, non dénaturés, avec une visibilité qui reste assurée car constitutifs d’un livre spécifique, le livre IV de la deuxième partie du code.
Le présent ouvrage prend en compte ce nouveau contexte. Il se veut avant tout un outil pratique, une synthèse accessible comportant des exemples. Il s’adresse à l’ensemble des acteurs des constructions publiques notamment aux maîtres d’ouvrage publics.
Gageons que s’il est sur le plan strictement juridique difficile de faire désormais référence à la loi MOP, puisque celle-ci est formellement abrogée, les acteurs de la construction continueront pendant encore longtemps à parler d’« opération MOP » lorsqu’ils voudront évoquer le processus de droit commun où le maître d’ouvrage commence par commander les études de conception de son ouvrage avant de consulter les entreprises de travaux qui seront chargées de le réaliser.
Roland Peylet
Président de la MIQCP
(1) Pour être précis la publication de l’ordonnance portant partie législative du Code de la commande publique emporte abrogation de la loi MOP dans son intégralité, à l’exception d’un alinéa, non codifié en raison sans doute de son aspect peu conforme à la constitution (possibilité accordée aux préfets de département de dispenser des dérogations locales à la loi)

Partie 1
Les constructions publiques et leurs principaux acteurs
Texte officiel
Livre IV de la deuxième partie du code de la commande publique codifiant la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée dite loi « MOP »



Le livre IV du code de la commande publique (CCP) issu de la loi MOP décrit les étapes de conception et de réalisation des ouvrages publics en définissant le rôle des acteurs majeurs que sont les maîtres d’ouvrage publics et les maîtres d’œuvre privés. Il dote la maîtrise d’ouvrage publique d’un véritable statut mettant en lumière la mission fondamentale de la collectivité publique qui construit un équipement pour nos concitoyens. Il régit l’appel aux concepteurs pour qu’ils puissent exercer leur art de bâtir des équipements publics dans des conditions optimales en réponse à la demande exprimée.
Codifiant la loi MOP, fondatrice en la matière, le livre IV de la partie II du CCP propose une démarche pour améliorer la qualité des constructions publiques au bénéfice de nos concitoyens dans le cadre des contraintes et défis à relever qui sont les nôtres aujourd’hui, en particulier en matière de développement durable.

Chapitre 1
Champ d’application des dispositions propres à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (livre IV de la partie II du CCP)
INCONNU : REPÈRE
Articles L. 2410-1 à L. 2412-2 du CCP
Fiche Médiations 1 de la MIQCP
Guide à l’attention des maîtres d’ouvrage publics pour la négociation des rémunérations de maîtrise d’œuvre, juin 1994, Équipement et MIQCP.



Deux critères doivent être cumulativement satisfaits pour que l’opération relève du dispositif :
	être maître d’ouvrage concerné ;

	dans l’affirmative, faire une opération d’investissement ou assimilée (sauf exclusions)



1.1Quels sont les maîtres d’ouvrage assujettis au livre IV ?
1.1.1L’ensemble des collectivités publiques, maîtres d’ouvrage
L’État et ses établissements publics, tout établissement confondu, établissement public à caractère administratif, à caractère industriel et commercial, à caractère scientifique, culturel et professionnel…
À ce titre relèvent par exemple du dispositif :
	l’ensemble des services de l’État, ministères et services déconcentrés ;

	des établissement publics administratifs comme l’Agence publique pour l’immobilier de la justice (APIJ), l’établissement public d’aménagement universitaire de la région Île de France (EPAURIF), les établissements publics de santé, Pôle Emploi, l’école nationale d’administration (ENA), les chambres de commerce et d’industrie (CCI) et les chambres de métiers et de l’artisanat (CMA), les écoles nationales supérieures d’architecture… ;

	des établissements publics à caractère industriel et commercial comme la SNCF, le Centre à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), l’Établissement français du sang (EFS), la Société grand paris (SGP), la Comédie française… ;

	des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel comme les écoles centrales, les instituts nationaux des sciences appliquées, les universités qui sont à la fois des établissements nationaux et locaux…


Les collectivités territoriales sous toutes leurs formes et leurs établissements publics sous toutes leurs formes.
À ce titre sont concernés :
	les communes, les conseils départementaux, les conseils régionaux, leurs groupements ;

	les établissements publics locaux que sont :


	les offices publics de l’habitat (OPH) mentionnés à l’article L 411-2 du CCH, seulement lorsqu’ils réalisent des logements à usage locatif aidés par l’État ;

	les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) comme les communautés de communes et d’agglomération, les communautés urbaines, les métropoles, les syndicats de communes ;

	les syndicats mixtes ;

	les centres communaux d’action sociale ;

	les services départementaux d’incendie et de secours ;

	les établissements publics sociaux et médico-sociaux comme les EPAHD ;

	les établissements publics d’aménagement ;

	des ports ;

	des aérodromes.




1.1.2Des personnes privées limitativement définies
À ce titre, seulement deux catégories de personnes privées sont concernées :
	Les organismes privés de Sécurité sociale visés à l’article. L 124-4 du Code de la sécurité sociale. En conséquence sont notamment visées les caisses d’assurance vieillesse, d’assurance maladie, d’allocations familiales, leurs unions et fédérations ;

	les entreprises sociales de l’habitat de statut privé visées à l’article L 411-2 du CCH comme les fondations, les sociétés anonymes de l’habitat, les sociétés coopératives de l’habitat et les SEM de construction, lorsqu’elles réalisent des logements à usage locatif aidés par l’État. Par contre leur construction ou réhabilitation de programmes de logements dédiés à l’accession ne sont pas dans le champ d’intervention du livre IV.


Important
Les personnes morales assujetties au livre IV le sont en qualité de maître d’ouvrage et cette qualité sera fonction de leur domaine de compétence et de la nature du contrat passé, un marché public pour les collectivités publiques.
Si des personnes privées, voire publiques, agissent en qualité de mandataire d’un maître d’ouvrage, elles mettront obligatoirement en œuvre les règles relevant du livre IV lorsque leur mandant, maître d’ouvrage, y est assujetti.





1.1.3Le cas particulier des concessions
Lorsqu’une collectivité publique décide de recourir à la concession et que celle-ci comporte la réalisation d’un ouvrage public, c’est le concessionnaire qui est maître d’ouvrage de l’opération de construction. Dès lors, si le concessionnaire titulaire de la concession est un organisme soumis au livre IV, ce dernier s’applique au concessionnaire à partir de la date d’effet du contrat de concession.
À l’inverse si le concessionnaire est un organisme privé qui n’en relève pas, comme par exemple un aménageur privé, une société publique locale (SPL), celui-ci n’a pas l’obligation d’appliquer les dispositions en cause sauf si le contrat de concession l’impose.
D’une manière générale, il en est ainsi de tout mode de construction qui en vertu d’un texte transfère la maîtrise d’ouvrage publique au secteur privé. À ce titre, on peut citer le marché de partenariat prévu par le CCP.



1.2Quelles sont les opérations concernées par le livre IV ?
1.2.1Les domaines relevant du dispositif sont :
	le bâtiment ;

	les infrastructures ;

	les équipements industriels liés à leur exploitation sont aussi concernés (exemple : la chaufferie d’immeuble…).


Le maître d’ouvrage détermine la catégorie à laquelle appartient l’opération. Il peut, si nécessaire, la scinder en plusieurs ouvrages relevant de l’une ou de l’autre des catégories rappelées ci-dessus lorsqu’une catégorie ne constitue pas l’accessoire de l’autre, c’est-à-dire a une autonomie propre de construction, de fonctionnement et d’usage. Chaque ouvrage est alors traité suivant ses propres règles. Ainsi par exemple le parking public extérieur, juxtaposé au bâtiment public, réalisé dans le cadre de l’opération et qui n’est pas réservé à l’usage exclusif des usagers du bâtiment public peut constituer une opération d’infrastructure indépendante de l’opération de bâtiment. Est aussi généralement distinguée l’opération de construction de la station de la ligne de métro qui sera considérée comme un ouvrage de bâtiment, de celle de la construction du réseau, ouvrage d’infrastructure.
Dans ces domaines, les ouvrages soumis aux règles issues de la loi MOP codifiée sont :
	les constructions neuves ;

	les opérations de réhabilitation.




1.2.2Les opérations neuves
Chacun sait ce qu’est une opération de construction neuve même si nous ne disposons pas de véritable définition. Si on se réfère au Code civil qui met en avant la notion d’ouvrage, on distingue la notion d’ouvrage dans son ensemble correspondant aux constructions neuves et la notion d’ouvrage correspondant à des travaux sur/dans des constructions existantes.
Le guide de la MIQCP cité en référence dans le présent chapitre, donne par nature d’ouvrage, de nombreux exemples de constructions publiques neuves en bâtiment d’une part, en infrastructure d’autre part, il les classe par importance de complexité. Le lecteur se reportera utilement au guide.


1.2.3Les opérations de réhabilitation
Parmi les travaux sur existants, quels sont ceux qui, en qualité de travaux de réhabilitation relèvent du livre IV précité ?
Les techniciens parleront de travaux de rénovation, de réfection, de réparation, de réhabilitation, d’entretien et autres pour désigner des travaux sur constructions existantes. Parmi ces travaux, quels sont ceux qui participent à la réalisation d’un ouvrage et constituent des travaux de réhabilitation ?
Les opérations de réhabilitation soumises au dispositif nécessitent un projet de conception, tel que défini par le texte lui-même. Souvent quand il y a permis de construire, les travaux sont dans le champ du livre IV.
Les opérations qui ont pour objet :
	la remise en état profonde ;

	la modification importante des volumes, des façades ;

	la redistribution importante des espaces ;

	la mise en accessibilité d’un bâtiment ;


…
sont des opérations de réhabilitation entrant dans le champ d’application du livre IV. Dès lors, en bâtiment, le maître d’ouvrage doit confier au maître d’œuvre une mission complète, dite mission de base, tel est essentiellement l’enjeu de la question posée.
Les travaux qui ont pour objet un changement d’affectation, d’usage de l’ouvrage existant dans lequel s’inscrit l’opération qui peuvent être qualifiés de travaux de réutilisation sont des travaux de réhabilitation relevant des dispositions du livre IV. Il s’agit par exemple de transformer des locaux industriels en logements ou encore en musée, une voie ferrée désaffectée en piste cyclable. Ces opérations justifient sans aucun doute une mission complète de maîtrise d’œuvre.


1.2.4Les opérations mixtes
Un certain nombre d’opérations comportent à la fois des travaux de réhabilitation au sens du texte et d’extension de l’ouvrage existant. Ces opérations relèvent du livre IV et la maîtrise d’ouvrage doit déterminer si l’opération est une opération neuve ou de réhabilitation, étant entendu que les règles applicables sont parfois distinctes (élément de mission diagnostic en réhabilitation, obligation de concours seulement en bâtiment neuf…). 
Dès lors que l’estimation des honoraires de maîtrise d’œuvre dépasse le seuil d’obligation de concours, le CCP n’ayant pas explicitement prévu le cas de figure d’opération mixant réhabilitation et construction neuve, il convient de mettre en œuvre la règle la plus contraignante pour la désignation du maître d’œuvre, c’est-à-dire le concours. C’est une obligation lorsque la partie neuve est plus importante que la partie réhabilitée. Dans tous les cas, si l’opération de réhabilitation s’accompagne d’une extension, sauf à ce que cette dernière soit marginale (construction en pignon d’un escalier de secours…), le concours est conseillé car il s’agit souvent d’opérations pour lesquelles les surfaces et les volumes sont profondément remaniés et pour lesquelles s’offre un choix de solutions pour l’extension qu’il est pertinent de présenter à la maîtrise d’ouvrage.

Marchés visés
Le titre III du livre IV du CCP est relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé. Les mesures qu’il comporte s’appliquent obligatoirement aux seuls marchés conclus avec la maîtrise d’œuvre privée. Pour autant en cas d’appel à la maîtrise d’œuvre publique, le maître d’ouvrage peut se référer au livre IV sauf à devoir appliquer des dispositions propres à la maîtrise d’œuvre publique.
Important
Le champ d’application du livre IV issu de la loi MOP n’est pas déterminé par la taille des opérations, ce livre ne comporte pas de seuil, une petite opération telle que la réalisation par une commune d’un abri maçonné sur la place du bourg constitue une opération « Loi MOP ».







1.3Les opérations exclues du champ d’application du livre IV
Texte officiel
Article L. 2412-2 du CCP
Article R. 2412-1 du CCP




1.3.1Les exclusions liées à la nature des travaux à mener
Ne sont pas soumises au livre IV des opérations qui ne constituent pas des travaux neufs ou de réhabilitation. Il s’agit de :
	travaux d’entretien courant ;

	travaux de maintenance ;

	travaux ponctuels de gros entretiens ou de grosses réparations ;

	travaux portant uniquement sur un équipement technique destiné à l’exploitation d’un bâtiment (remplacement de chaudière, d’ascenseur…) ;

	travaux de démolition qui précèdent une opération de construction et qui constituent en eux-mêmes une opération.


Ce type d’exclusions a pour principal effet de ne pas imposer au maître d’ouvrage la « mission de base » de maîtrise d’œuvre en bâtiment, cette nature de travaux ne nécessitant généralement pas une mission aussi complète. Le maître d’ouvrage peut utilement faire appel à un maître d’œuvre et composer une mission de maîtrise d’œuvre « à la carte » constituée des seuls éléments de mission de maîtrise d’œuvre dont il a besoin, en fonction de la nature des travaux à réaliser. Il en est ainsi pour une opération de réfection à l’identique d’une toiture, une opération de ravalement de façades par exemple.


1.3.2Les exclusions liées à la catégorie de l’ouvrage
	Les ouvrages destinés à une activité industrielle dont la conception est déterminée par le processus d’exploitation sont exclus.


L’article R. 2412-1 du CCP répertorie les catégories d’ouvrage en cause, il renvoie à un décret du 26 décembre 2007 pour définir une liste d’activités dont les ouvrages sont exclus du dispositif. En fait, il s’agit plutôt d’équipements réalisés par le secteur privé même si certains EPIC (CEA, SNCF, ports…) notamment pourraient être amenés à en construire. Le texte ajoute que les centrales de production d’énergie, les centrales de chauffage urbain, les unités de traitements de déchets ne sont pas dans le champ du livre IV.
	Les ouvrages d’infrastructure réalisés dans une ZAC ou un lotissement ;

	ou situés dans le périmètre d’une opération d’intérêt national au sens de l’article L. 102-12 du Code de l’urbanisme, ou d’une grande opération d’urbanisme au sens de l’article L. 312-3 du même code sont aussi en dehors du champ du livre IV.




1.3.3Le logement social
Rappelons que les opérations de logements aidés par l’État pour des programmes d’accession à la propriété réalisés par les offices publics de l’habitat, les organismes privés d’HLM ou les SEM de construction précités, ne relèvent pas du livre IV.
Les ouvrages de bâtiment acquis par les organismes énumérés à l’article L. 411-2 du CCH et les SEM aux termes d’un contrat de vente d’immeuble à construire régi par le Code civil sont aussi en dehors du livre IV, on est en présence d’un contrat de vente dans lequel l’organisme HLM est acquéreur et non maître d’ouvrage.
Les logements à usage locatif aidés par l’État réalisés par les organismes privés d’HLM et les SEM, et qui sont destinés à s’intégrer à des constructions relevant d’un autre régime juridique peuvent être dispensés de tout ou partie de l’application de la loi MOP, donc du livre IV, par le préfet (article 19 de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991). Cette disposition du dernier alinéa de l’article 1er de la loi MOP n’a pas été abrogée. L’auteur s’interroge sur la portée de cette mesure et son maintien.
Important
Les exclusions doivent être interprétées strictement, s’agissant de dérogation au principe général d’application du livre IV en construction publique. À titre d’exemple, on considère que les stations d’épuration sont des ouvrages d’infrastructure relevant de cette réglementation.






1.4Le cas particulier des immeubles protégés
INCONNU : REPÈRE
Article L. 2412-2 du CCP
Articles R. 621-30 à R 621-44 du Code du patrimoine
Fiche Médiations 21 de la MIQCP « Maîtrise d’ouvrage publique et opérations de travaux sur monument historique »



Les opérations de restauration effectuées sur des immeubles classés (en application de la section 1 du chapitre 1er du titre II du livre VI du Code du patrimoine) par des maîtres d’ouvrage relevant du livre IV ne rentrent pas dans le champ d’application de ce livre.
Pour autant les opérations de restauration sur immeubles classés sont soumises à des mesures particulières, notamment édictées par les articles du code du patrimoine ci-dessus référencés relatifs à la maîtrise d’œuvre. Leurs dispositions s’inspirent des règles issues de la loi MOP. Par exemple, est instaurée une mission de base à confier à la maîtrise d’œuvre très proche de celle requise par le livre IV du CCP. Le Code du patrimoine prévoit aussi que la maîtrise d’œuvre s’engage sur le montant « travaux » de son projet en phase conception puis en phase travaux.
Pour ce qui est des opérations sur immeubles inscrits, il faut considérer qu’en l’absence d’exclusion prévue par le livre IV partie II du CCP, celles-ci sont dans son champ d’intervention dès lors qu’elles constituent des opérations de réhabilitation, il en est ainsi des opérations de restauration. À l’inverse les travaux d’entretien ne sont pas soumis aux dispositions du livre IV.


1.5L’application facultative des mesures prévues par le livre IV
Ce livre ayant pour objectif de proposer une démarche de construction pour améliorer la qualité des équipements publics, des maîtres d’ouvrage qui n’y sont pas soumis prennent le parti de s’y référer et de prévoir son application même si celui-ci ne s’impose pas. Aujourd’hui, ce livre codifiant la loi MOP désormais abrogée est la référence y compris dans le secteur privé. En témoigne en particulier la réglementation relative à la coordination « SPS » évoquée ci-dessous (chapitre 3), qui se réfère au vocable utilisé et défini par la loi MOP et ses textes d’application.
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